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RESUME  

Cet article utilise les données issues de l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie 
des ménages au Bénin (EMICoV) pour estimer l’impact du financement rural par le budget 
national tel que définis par les accords de Maputo sur la probabilité de pauvreté en milieu rural 
au Bénin. 

L’analyse s’est effectuée à partir du modèle de Datt et Jolliffe (2005). Les principaux résultats 
issus des analyses révèlent entre autres que la probabilité moyenne de pauvreté en milieu rural 
est d’environ 38% avec de très fortes valeurs dans les départements du Nord. Si le 
gouvernement avait mis en œuvre l’accord de Maputo, la probabilité de pauvreté en milieu 
rural serait baissée d’environ 46% entre 2007 et 2011.  

Vu l’impact très positif du financement du secteur rural à hauteur de 10% du budget national, il 
urge pour l’Etat de mettre en œuvre cette politique dans les années à venir.  

Mots clés : financement, probabilité de pauvreté, modèle, milieu rural, Bénin.  

Code JEL : G32, I32, C21, C51  
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1. INTRODUCTION  

Au Bénin, les sources de financement du secteur rural sont diverses et multiples. Les domaines 
couverts par le financement sont l’administration et la gestion du secteur ; l’accroissement de la 
productivité et de la production agricoles ; les infrastructures et équipements agricoles ; l’accès 
au marché ; et la gestion durable des terres, des zones d'élevage et de pêcherie. Au nombre des 
sources de financement, on distingue le budget national, le financement extérieur à travers des 
projets ayant des lignes de crédits agricoles, les structures de financement décentralisé 
formelles et informelles, les banques commerciales, etc. 

S’agissant du budget national, selon le Plan Stratégique de Relance du secteur Agricole 
(PSRSA, 2010), la part du budget utilisée pour financer le secteur agricole est passée de 8,7% 
en 1996 à 6,4% en 2006. Mais il est à remarquer que ce taux (6,4% en 2006) est encore loin de 
l’objectif de 10% fixé par les Chefs d’Etat Africains à Maputo de 2003.  

En ce qui concerne les projets ayant des lignes de crédits agricoles, ils sont assurés en général 
par des partenaires au développement avec des contreparties de l’Etat béninois et des 
bénéficiaires. 

Pour ce qui est des structures de financement décentralisé formels et informel, les crédits sont 
le fait d’institution de microfinance, d’Organisations Non Gouvernementales (ONGs), et de 
certaines pratiques traditionnelles (tontine, usures, etc.) et sont majoritairement concentrés sur 
le court terme (80%), dérisoires sur le moyen (moins de 20%) et quasiment inexistant sur le 
long terme est, avec des taux d’intérêt avoisinant les 100% en ce qui concerne la pratique de 
l’usure.  

Quant aux banques classiques, elles financent très peu les activités en milieu rural du fait des 
risques élevés qu’elles comportent. 

En dépit de toutes ces actions visant à assurer le financement rural, la population rurale au 
Bénin demeure toujours pauvre. En effet, Selon EMICOV2 (2007), l’on note une augmentation 
de la pauvreté depuis 2002. L’incidence de pauvreté se serait accrue par rapport à 2002, passant 
de 28,5% à 36,8% en 2006. De même, la profondeur de la pauvreté se serait accrue 
sensiblement au cours de la période, passant de 11% en 2002 à près de 14% en 2006 avec un 
écart plus marqué en milieu rural. Lorsque l’on considère la pauvreté d’existence à travers 
l’indice composite de niveau de vie, on note sur la base des données du RGPH33 que le 
phénomène a touché près de 43% de la population en 2002 dont 3 fois plus d’individus en 
milieu rural qu’en milieu urbain (59,1% contre 17,7%) (SCRP, 2007)4. Cette situation serait 
consécutive entre autres à la baisse du taux de croissance du PIB5 agricole. Selon INSAE6 
(2004), le taux de croissance du secteur primaire est de 2,2% en 2003 contre 2,5% en 2002.  

2Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages 
3 Troisième Recensement Général de la Population et de l’Habitat 
4SCRP, 2007. Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (2007-2009) 
5 Produit Intérieur Brut 
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Face à cette situation, une question mérite d’être posée à savoir : « Quel pourrait être l’impact 
des politiques de financement public sur le niveau de pauvreté en milieu rural ? ». Ainsi, le 
présent papier vise à mesurer l’impact que pourrait avoir, sur la pauvreté rurale, le financement 
de l’agriculture à hauteur de 10% du budget national au Bénin.  

 
2. REVUE DE LITTERATURE 

 
Les études antérieures sur l’analyse de la pauvreté au Bénin se sont plus orientées sur l’étude 
du profil de pauvreté et d’inégalité (Adégbidi et al, 1999) ; sur le lien qui peut exister entre la 
croissance et la réduction de la pauvreté (Henner, 2002) ; sur l’institutionnalisation de la 
stratégie de réduction de la pauvreté (Bierschenk et al, 2002) ; sur la dynamique de la pauvreté, 
ses déterminants et les questions de redistribution, de croissance, d’inégalité et de ciblage 
(Vodounou, 2005 ; Mededji, 2008 ; Hodonou et al, 2010).  

Adégbidi et al (1999), dans leur recherche, ont tenté de répondre à la question : « Comment 
identifier les pauvres dans la communauté ? » et essayer d’identifier les déterminants de 
l’inégalité en milieu urbain au Bénin. Ils ont utilisé l’approche de courbes de densité et de 
régression non paramétriques pour décrire la répartition du bien-être, les indices de Gini et 
d’Atkinson et des courbes de Lorenz pour analyser l’inégalité dans la répartition de la 
consommation, les indices FGT et les courbes CPG et de dominance stochastique pour mesurer 
la pauvreté. Cependant, cette étude, bien qu’étant importante s’est concentrée sur les ménages 
urbains. Ainsi, les questions de recherche qui intéressent le milieu rural ne sont pas abordées. 
Mieux, les approches utilisées ne sont celles que nous utilisons dans le présent papier.  

En considérant les travaux théoriques de Henner (2002), l’on remarque que les efforts sont 
concentrés sur les définitions de la pauvreté et de la croissance. Un accent est ensuite mis le 
lien complexe qui pourrait exister entre ces deux concepts. L’auteur aboutit à la conclusion que 
la croissance à elle seule ne peut permettre de résoudre tous les problèmes, et des politiques 
spécifiques (investissement matériel, investissement en l’homme, encadrement des producteurs, 
etc.) orientées vers les groupes vulnérables semble nécessaires. Les résultats de cette recherche 
offre un cadre théorique original pour le présent travail. Les liens entre le financement rural, 
qui n’est qu’une forme d’investissement dans le monde rural, et la pauvreté des ménages est 
l’objet des analyses dans le cadre de cette recherche. Puisqu’en théorie, le financement rural 
contribue à assurer la croissance économique, l’on peut déjà dire le présent travail est une 
vérification empirique des résultats de Henner (2002).  

Bierschenk et al (2002), dans leur rapport ont évalué entre autres le niveau 
d’institutionnalisation des politiques, programme, pratiques et systèmes de suivi de la réduction 
de la pauvreté au Bénin. Cette étude a conclu que pour que les luttes contre la pauvreté soient 
efficaces, il va falloir accompagner les différentes stratégies pour la réduction de la pauvreté 
d’un certain nombre de réformes notamment la décentralisation, la réforme de la fonction 

6 Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique 
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publique et l’éradication de la corruption. Mais, elle est limitée aux aspects sociologiques et 
descriptifs. 

Vodounou et al (2005) ont utilisé l’approche de dominance stochastique pour analyser la 
dynamique de la pauvreté et les questions de redistribution, de croissance, d’inégalité et de 
ciblage.  

Mededji (2008) fait une analyse de la transition dans la pauvreté, ainsi que des facteurs 
déterminants les entrées et sorties de la pauvreté. Il est à remarquer que cette étude se limite au 
milieu urbain. Hodonou et al (2010) ont utilisé le modèle markovien pour analyser la 
dynamique de la pauvreté au Bénin. Les modèles d’analyse dans ces travaux ne sont pas ceux 
Datt et Jolliffe (2005).  

Meng et al (2006) ont utilisé pour analyser la pauvreté urbaine en Chine et leurs facteurs 
déterminants entre 1986 et 2000. Deux types d’approche sont estimés dans leur travail. Ils ont 
d’abord estimé les dépenses par tête à l’aide d’un model probit, puis le model de Datt et Jolliffe 
(2005) où ils ont utilisé la variable consommation par tête déflatée par le seuil de pauvreté 
directement. Les deux approches ont donné pratiquement les mêmes résultats. Cependant, en 
vue de quantifier les changements de l’impact des variables, le model probit est utilisé. Mais, le 
travail de Meng et al (opt.cit.) n’ont ni estimé des probabilités que le ménage soit pauvre ou 
non, ni évaluer la contribution de chaque groupe social à la pauvreté totale.  

Une analyse de la dynamique de la pauvreté au Pérou a d’abord évalué la fiabilité des méthodes 
traditionnelles des comparaisons de la pauvreté (coupes instantanées) et ensuite il a analysé les 
transitions de pauvreté des ménages en utilisant des données de panel de 1997 à 1999. Des 
indices de mobilité sont calculés et un logit multinomial est estimé et des programmes de lutte 
contre la pauvreté sont évalués.  

Les travaux de Farrow et al (non daté) ont porté sur l’analyse de la variation spatiale de la 
pauvreté alimentaire en Equateur. Avec des analyses statistiques et spatiales, ils ont étudié la 
distribution de la consommation et de la pauvreté alimentaires et testé les hypothèses qui sous-
tendent l’estimation de la pauvreté alimentaire au niveau district. Le présent travail, bien 
qu’analysant la dimension géographique de la consommation en milieu rural au Bénin, va au-
delà de cette analyse.  

Walker et al (2006) utilise des données d’enquête sur les revenus pour analyser les variations 
de l’incidence et de la sévérité de la pauvreté absolue au Mozambique. Cette analyse est faite à 
travers les modèles logit et probit.  

Razafindrakoto et Roubaud (2001) ont confronté plusieurs approches de la pauvreté. Ils se sont 
servis du modèle probit bivarié et d’une base de données riche de la capitale malgache pour 
aboutir entre autres à la conclusion que les stratégies de réduction de la pauvreté ne peuvent 
reposer sur un instrument unique, ni porter sur un seul domaine, mais doivent recourir à une 
palette de mesures touchant les différentes dimensions. Hoogeveen et Özler (2004) ont analysé 
la pauvreté et l’inégalité en période post-apartheid en Afrique du Sud.  
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Il ressort clairement de cette revue qu’aucune des études réalisées au Bénin n’aborde ni 
l’estimation des probabilités qu’un ménage rural soit pauvre, ni l’impact des politiques de 
financement rural sur ces probabilités. Aussi, la contribution de chaque groupe social dans la 
pauvreté totale n’est pas abordée.  

 
3. APPROCHE METHODOLOGIQUE ET DESCRIPTION DES DONNEES  
 

3.1. Modèle d’analyse 

L’approche économétrique traditionnelle d’analyse de pauvreté se base sur l’analyse des 
facteurs déterminants la pauvreté. On procède d’abord au calcul un indice de pauvreté 𝑃𝛼puis 
on estime économétriquement les déterminants de cet indice. Mathématiquement on pourra 
écrire :  

𝑃𝛼 = 𝑓(𝑓𝑎𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝑠 𝑠𝑜𝑐𝑖𝑜𝑑é𝑚𝑜𝑔𝑟𝑎𝑝ℎ𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠, 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑢𝑡𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠, 𝑒𝑡𝑐. );            0 < 𝑃𝛼 < 1 

𝑃𝛼 étant considéré dans ce cas comme une variable censurée ou tronquée, les auteurs de 
l’approche traditionnelle estiment ensuite un modèle Tobit pour estimer les déterminants de la 
pauvreté. Pour Ravallion (1994, 1996), les approches traditionnelles, en considérant les 𝑃𝛼 
comme une variable censurée créent des problèmes où il n’y en a pas. Selon lui, les 𝑃𝛼 existent, 
on a donc pas besoin de les censurer. Il propose à la limite une recodification des 𝑃𝛼de la façon 
suivante :  

𝑃∗ = �1  𝑠𝑖 𝑝𝑎𝑢𝑣𝑟𝑒
0   𝑠𝑖𝑛𝑜𝑛  

On utilise ensuite les modèles Probit ou Logit pour estimer les déterminants de la pauvreté. 
Cependant, on peut utiliser d’autres alternatives. C’est ce que proposent Datt et Jolliffe (2005). 
Contrairement aux approches traditionnelles qui considèrent l’indice de pauvreté comme 
dépendante, le modèle d’analyse de pauvreté de Datt et Jolliffe (2005) utilise la consommation 
par tête comme variable dépendante. Ceci permet d’avoir toutes les informations que l’individu 
soit pauvre ou non. Il simule la pauvreté après estimation. On n’a pas besoin de définir un seuil 
de pauvreté a priori. La modélisation se fait en deux étapes : d’abord on établit le modèle de 
consommation et on calcule ensuite l’indice de pauvreté.  

Le modèle de consommation s’écrit: 

log𝐶𝑗 = 𝑥𝑗′𝛽 + 𝜇𝑗       (1) 

𝐶𝑗 représente la consommation par tête 
𝑥𝑗′  est l’ensemble des variables sociodémographiques et de variables communautaires 
𝜇𝑗 est le terme aléatoire  
Le modèle est semi-logarithmique puisque toutes les prévisions ne sont pas positives.  

Elargissons le modèle :  
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log𝐶𝑗 = 𝑥𝑗′𝛽𝑗 + 𝜇𝑗       (2) 

𝛽𝑗 varie par ménage et cette variation est fonction des caractéristiques du ménage. Il s’écrit :  

𝛽𝑗 = 𝛽 + 𝑥𝑗′ 𝛾 + 𝜀𝑗 

L’équation (2) devient l’équation (3) ci-dessous qui est l’équation qui sera estimée par la 
méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) dans ce travail : 

log𝐶𝑗 = 𝑥𝑗′𝛽 + 𝑥𝑗′𝛾𝑥𝑗 + 𝜇𝑗∗       (3) 

Avec 𝜇𝑗∗ = 𝜇𝑗 + 𝑥𝑗′𝜀𝑗 qui permet de vérifier l’hétérosédasticité et 𝑥𝑗′𝛾𝑥𝑗 un ensemble de termes 
itératifs.  

3.2. Estimation des indices de pauvreté 

Les indices de pauvreté sont donnés par les mesures FGT proposées par Foster et al (1984) : 

𝑃𝛼𝑗 = 𝑀𝑎𝑥 ��1 − 𝐶𝑗
𝑍
� ; 0�

𝛼
,               𝛼 ≥ 0    (4) 

𝑃𝛼 = 1
𝑁
∑ �𝑧−𝑐𝑗

𝑧
�
𝛼𝑞

𝑗=1       (5) 

Ainsi la définition de la mesure de pauvreté est liée à l’estimation de l’équation (3).  

3.3. Simulation de la pauvreté 

Pour simuler la pauvreté et l’impact des politiques de financement rural, on calcule les 
probabilités que le ménage soit pauvre ou non. 

𝐶𝑗 suit une loi normale  

𝐸�𝐶𝚥�� = 𝑒𝑥𝑗𝛽�+
𝛾�2

2�        (6) 
𝑃�0𝑗 = 𝑃𝑟�𝑙𝑜𝑔𝐶̂𝑗 < 𝑙𝑜𝑔𝑍�      (7) 

Or log𝐶𝑗 = 𝑥𝑗′𝛽 + 𝜇𝑗 
𝑃�0𝑗 = 𝑃𝑟�𝑥𝑗′𝛽 + 𝜇𝑗 < 𝑙𝑜𝑔𝑍� 
𝑃�0𝑗 = 𝑃𝑟�𝜇𝑗 < 𝑙𝑜𝑔𝑍 − 𝑥𝑗′𝛽� 

𝑃�0𝑗 = 𝑃𝑟 �
𝜇𝑗
𝛾

<
𝑙𝑜𝑔𝑍 − 𝑥𝑗′𝛽

𝛾
� 

𝑃�0𝑗 = ∅ �
𝑙𝑜𝑔𝑍−𝑥𝑗

′ 𝛽

𝛾
�       (8) 

En connaissant𝑃�0𝑗, l’on peut calculer la pauvreté moyenne 𝑃�0 qui est telle que : 

𝑃�0 =
∑𝑊𝑗𝑃�0𝑗
∑𝑊𝑗

        (9) 

On peut donc simuler l’impact d’un certain nombre de politiques de financement rural sur cette 
pauvreté moyenne. 
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3.4. Estimation de la contribution totale des groupes à la pauvreté  

Cette estimation part de la décomposition des 𝑃𝛼entre groupes. L’expression de la 
décomposition par sous-groupe se présente de la façon suivante :  

𝑃𝛼(𝑐; 𝑧) = ∑ �𝑛𝑗
𝑛
�𝑛

𝑗=1 𝑃𝛼𝑗(𝑐𝑗; 𝑧)     (10) 

𝑃𝛼 doit satisfaire la propriété de monotonicité de sous-groupe qui stipule que si la situation du 
groupe j s’est détériorée en terme de pauvreté, alors les conditions de l’ensemble de la 
population doivent se détériorées.  

Deux indicateurs de mesure permettent d’apprécier la contribution de chaque groupe à la 
pauvreté. Ces deux indicateurs sont la contribution totale du groupe j à la pauvreté notée (𝐴𝛼𝑗) 
et la contribution du groupe j à la pauvreté totale(𝑎𝛼𝑗).  

𝐴𝛼𝑗 = 𝑛𝑗
𝑛
𝑃𝛼𝑗       (11) 

𝑃𝛼𝑗 est l’indice de pauvreté dans le groupe j. 

𝑎𝛼𝑗 = 𝐴𝛼𝑗
𝑃𝛼

        (12) 

Par définition ∑𝑎𝛼𝑗=1. 𝑎𝛼𝑗 est l’indicateur qui est utilisé dans le présent travail.  

 

3.5. Description des données 

Les données utilisées dans le cadre de ce travail résultent de la base de données de l’Enquête 
Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des ménages au Bénin (EMICoV) conduite par 
l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE). C’est une enquête 
réalisée en 2006 et 2007 avec des passages répétés par interview directe sur un échantillon de 
17982 ménages représentatifs des 77 communes que compte le pays. C’est un échantillonnage 
stratifié à deux degrés. Au premier degré, 750 zones de dénombrement ont été tirés de la base 
du troisième recensement général de la population et de l’habitat de 2002. Au deuxième degré, 
24 ménages sont tirés sur la base d’une énumération des ménages dans chacune des zones de 
dénombrement.  

Les analyses ont porté sur un total de 15922 ménages qui sont des ménages enquêtés avec 
succès lors de l’enquête de 2006. Les variables utilisées dans le travail se présentent comme ci-
après : 

Les variables socio-démographiques. Au nombre de ces variables, nous avons le sexe du chef 
de ménage, l’âge du chef de ménage, l’âge du chef de ménage au carré, la taille du ménage.  

Les variables économiques. Il s’agit du statut professionnel du chef de ménage, de la branche 
d'activité du chef de ménage, le diplôme du chef de ménage. 
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4. RESULTATS ET DISCUSSIONS 

Les résultats et discussions portent sur un échantillon de 15922 ménages dont 9435 en milieu 
rural. Ainsi, les caractéristiques sociodémographiques des enquêtés, le niveau de pauvreté, 
leurs déterminants, les probabilités que le ménage rural soit pauvre, la contribution de chaque 
groupe social à la pauvreté totale et l’impact des politiques publiques de financement rural sont 
abordés.  

 

4.1. Analyse de la pauvreté en milieu rural 

 

4.1.1. Indicateurs de pauvreté  

Les résultats détaillés des indicateurs de pauvreté sont présentés dans le tableau1. En regardant ce 
tableau, on se rend compte que les dépenses de consommation par tête en milieu rural au Bénin 
varient entre 94548 et 2729712 FCFA par tête. Les dépenses les plus élevées s’observent dans les 
départements des Collines, de l’Ouémé, de l’Atlantique, du mono et de l’Alibori tandis que les 
départements du Couffo, du Borgou, du Zou, du plateau, de la Donga et de l’Atacora sont 
caractérisés par des dépenses de consommation faibles.  

Tableau 1 : Consommation par tête en milieu rural au Bénin 

Départements Consommation par tête 
Mean Std. Err. [95% Conf. 

Interval] 
Alibori rural 142527,500 6037,890 130692,600 154362,500 
Atacora rural 135773,700 4671,461 126617,100 144930,300 
Atlantique rural 162211,700 10310,160 142002,600 182420,800 
Borgou rural 107757,300 11082,830 86033,640 129480,900 
Collines rural 272971,800 47171,800 180509,700 365433,900 
Couffo rural 94548,320 4520,374 85687,870 103408,800 
Donga rural 126073,200 7394,617 111578,900 140567,500 
Mono rural 144177,800 11250,910 122124,700 166230,800 
Ouémé rural 208750,100 5782,086 197416,600 220083,700 
Plateau rural 114018,300 4622,292 104958,100 123078,500 
Zou rural 110761,800 3512,497 103876,900 117646,700 

Source : réalisée à partir des données EMICoV, 2006, INSAE 
 
Les dépenses de consommation concernent ici le montant que l’individu vivant en milieu rural 
consacre à un panier de biens et services composé de l’alimentation, de l’habillement et chaussures, 
du logement et électricité, de meubles et autres articles de ménages, de la santé, du transports, de la 
communication et loisir, et de divers autres biens et services.  
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Le tableau 2 ci-dessous présente quelques indicateurs de pauvreté par département. Il s’agit de 
l’incidence de pauvreté monétaire, de l’indice de profondeur de pauvreté monétaire et de l’indice 
de sévérité de pauvreté monétaire.  
S’agissant de l’incidence de pauvreté monétaire, elle donne le pourcentage d’individus en dessous 
du seuil de pauvreté général en milieu rural. Ce pourcentage est plus fort dans le département de 
l’Atacora et est faible dans les Collines. Lorsqu’on considère le seuil de pauvreté général en milieu 
rural au Bénin, le département de l’Atacora est plus pauvre que celui des Collines. Mais cet 
indicateur ne tient pas compte de la distribution des revenus au sein des pauvres et donc ne permet 
pas de savoir l’impact de la détérioration ou de l’amélioration de la situation des pauvres.  
 

Tableau 2 : Indices de pauvreté en milieux rural au Bénin 

Départements p0nm p1nm p2nm 
Mean Std. 

Err. 
[95% Conf. 

Interval] 
Mean Std. 

Err. 
[95% Conf. 

Interval] 
Mean Std. 

Err. 
[95% Conf. 

Interval] 
Alibori rural 0,600 0,019 0,562 0,637 0,314 0,013 0,288 0,340 0,216 0,012 0,193 0,239 
Atacora rural 0,855 0,012 0,830 0,881 0,523 0,012 0,500 0,547 0,384 0,012 0,360 0,407 
Atlantique rural 0,548 0,013 0,522 0,575 0,265 0,008 0,249 0,281 0,166 0,007 0,153 0,179 
Borgou rural 0,547 0,019 0,510 0,585 0,243 0,011 0,220 0,265 0,146 0,009 0,128 0,163 
Collines rural 0,452 0,016 0,419 0,485 0,185 0,009 0,167 0,203 0,106 0,007 0,092 0,119 
Couffo rural 0,570 0,017 0,535 0,605 0,263 0,011 0,242 0,284 0,159 0,008 0,143 0,176 
Donga rural 0,580 0,023 0,534 0,627 0,282 0,015 0,252 0,313 0,185 0,013 0,159 0,210 
Mono rural 0,650 0,016 0,618 0,683 0,325 0,011 0,304 0,347 0,207 0,009 0,189 0,225 
Ouémé rural 0,496 0,015 0,466 0,526 0,248 0,010 0,229 0,266 0,157 0,007 0,142 0,172 
Plateau rural 0,610 0,019 0,573 0,648 0,314 0,012 0,289 0,338 0,199 0,010 0,179 0,219 
Zou rural 0,568 0,014 0,541 0,596 0,278 0,009 0,260 0,295 0,173 0,007 0,159 0,187 

p0nm : Incidence de pauvreté monétaire ; p1nm : Indice de profondeur de pauvreté monétaire ; 
p2nm : Indice de sévérité de pauvreté monétaire 

Source : réalisée à partir des données EMICoV, 2006, INSAE 
 

En considérant la profondeur de la pauvreté monétaire, la tendance observée de l’incidence de la 
pauvreté se maintient. Cet indicateur est plus élevé dans l’Atacora et est plus faible dans les 
Collines. C’est l’indice de Sen en l’absence d’inégalité c’est-à-dire lorsque le coefficient de Gini 
est égal à 0.  

Quant à l’indice de sévérité de pauvreté monétaire, il est près de 0,4 pour l’Atacora (niveau le plus 
élevé) contre 0,1 environ pour les collines (niveau le plus bas). L’écart qui existe entre les revenus 
des pauvres ruraux et le seuil de pauvreté est plus élevé dans l’Atacora que dans les Collines. Un 
grand nombre de pauvres est en dessous et très loin du seuil de pauvreté dans l’Atacora. Ceci 
révèle l’existence d’une grande inégalité entre les différentes couches de la population dans ce 
département par rapport aux départements.  

 

4.1.2. Déterminants de la consommation des ménages en milieu rural  

Les résultats de l’estimation des déterminants de la consommation totale par tête en milieu rural 
sont présentés dans le tableau 3 ci-dessous.  
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Tableau 3 : Estimation des déterminants de la consommation en milieu rural en 2006 

Paramètres Ensemble milieu rural Milieu rural pauvre 
log de la consommation par tête Coef. t P>t Coef. t P>t 
Sexe du chef de ménage       

Ménage dirigé par un homme 
(référence) 

- - - - - - 

Ménage dirigé par une femme 0,075 2,230 0,02
6 

-0,020 -
0,220 

0,82
8 

Age du chef de ménage 0,012 2,160 0,03
1 

0,010 0,990 0,32
5 

Age du chef de ménage au carré 0,000 -
1,210 

0,22
7 

0,000 -
0,670 

0,50
2 

Niveau d'éducation du chef de 
ménage 

      

Aucun niveau (référence) - - - - - - 
Primaire 0,155 6,340 0,00

0 
-0,016 -

0,270 
0,78
4 

Secondaire 0,375 10,58
0 

0,00
0 

0,433 3,040 0,00
2 

Supérieur 0,603 15,14
0 

0,00
0 

0,061 0,240 0,80
9 

Taille du ménage -0,114 -
29,84
0 

0,00
0 

-0,106 -
11,84
0 

0,00
0 

Branche d'activité regroupée       
Agriculture, Elevage, Pêche et Forêt 

(référence) 
- - - - - - 

Industrie 0,407 10,87
0 

0,00
0 

0,238 2,510 0,01
2 

Eau, électricité et gaz 0,752 4,100 0,00
0 

- - - 

Bâtiment et travaux publics 0,564 12,25
0 

0,00
0 

0,250 1,530 0,12
7 

Commerce et restauration 0,518 16,84
0 

0,00
0 

0,212 2,750 0,00
6 

Transport et communication 0,550 14,92
0 

0,00
0 

0,320 2,610 0,00
9 

Banque et assurance 0,712 5,090 0,00
0 

- - - 

Autres services 0,493 15,19
0 

0,00
0 

0,419 3,620 0,00
0 

Constante 11,783 108,4 0,00 11,721 60,29 0,00
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Paramètres Ensemble milieu rural Milieu rural pauvre 
log de la consommation par tête Coef. t P>t Coef. t P>t 

20 0 0 0 
 Indicateurs de qualité du modèle 
 F (14,  

5719) 
190,690 F (12,   

995) 
18,140 

 Prob > F 0,000 Prob > F 0,000 
 R-squared 0,318 R-squared 0,180 
 Adj R-

squared 
0,317 Adj R-

squared 
0,170 

 Root MSE 0,752 Root MSE 0,666 
 

Sexe du chef de ménage : en milieu rural, lorsque le ménage est dirigé par une femme, la 
probabilité que la consommation par tête augmente varie significativement de +0,075 par 
rapport à un ménage dirigé par un homme. Le ménage dirigé par un homme aura tendance à 
être plus pauvre que celui dont le chef est une femme. Ce résultat pourrait s’expliquer par le fait 
qu’en milieu rural, les femmes exercent plusieurs autres activités en dehors des travaux 
champêtres ; ce qui leur procure un revenu supplémentaire contrairement à ce qu’on peut 
observer chez les hommes. Cependant, lorsqu’on considère la population des pauvres en milieu 
rural, cette probabilité baisse de 0,020. Ce résultat apparaît par ailleurs non significatif. Ceci 
révèle par ailleurs la forte vulnérabilité des femmes pauvres par rapport aux hommes de même 
condition c’est-à-dire pauvres.  

Age du chef de ménage : l’augmentation de l’âge entraîne une amélioration du niveau de 
consommation par tête dans les ménages ruraux. Ce résultat est plus significatif dans la 
population rurale en général que dans la population rurale pauvre. Par contre, l’âge du chef de 
ménage au carré n’a pas d’effet sur la consommation par tête des membres du ménage. Les 
ménages ont-ils acquis des habitudes de consommation qu’ils ne changent plus ?  

Niveau d'éducation du chef de ménage : en considérant l’ensemble du milieu rural, on se 
rend compte que la probabilité que la consommation par tête des membres du ménage 
augmente varie positivement et très significativement que le chef de ménage ait atteint le 
primaire, le secondaire ou le supérieur par rapport au chef de ménage qui n’a aucun niveau. 
Cette probabilité augmente selon qu’on passe du primaire au supérieur. Ceci voudra dire que le 
niveau d’étude est un déterminant clé de la consommation dans les ménages en milieu rural. 
Plus le niveau d’étude du chef de ménage est élevé, plus son revenu augmente. Tout ceci induit 
un niveau de consommation élevé. Le ménage pourra ainsi passé de la consommation de biens 
primaires à la consommation de biens supérieurs voire de luxe. S’agissant de la population 
rurale pauvre, les résultats du tableau 4 révèlent que la probabilité que la consommation 
augmente lorsque le chef de ménage a atteint le primaire baisse par rapport à lorsqu’il n’a 
aucun niveau de manière non significative. Pour les autres niveaux (secondaire, supérieur), les 
tendances sont les mêmes avec ce qu’on observe dans le milieu rural dans son ensemble. Mais, 
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une exception fondamentale est à soulever en ce sens que l’augmentation de la probabilité est 
plus faible lorsque le chef de ménage a le niveau du supérieur (0,061) que lorsqu’il a le niveau 
secondaire (0,433).  

Taille du ménage : la taille du ménage a donné le signe habituel en milieu rural dans son 
ensemble comme en milieu rural pauvre. De manière très significative, une augmentation de la 
taille des ménages fait diminuer le niveau de consommation des ménages. Cela révèle que les 
revenus des ménages ruraux et donc leurs niveaux de consommation baissent ou évoluent à un 
rythme lent par rapport à l’augmentation de la taille du ménage.  

Branche d'activité regroupée : les chefs de ménage évoluent dans des branches d’activité 
telles que l’agriculture, élevage, pêche et forêt ; l’industrie ; l’eau, électricité et gaz ; le 
bâtiment et travaux publics ; le commerce et restauration ; le transport et communication ; la 
banque et assurance ; et d’autres services. Toutes ces branches d’activité augmentent la 
probabilité que la consommation du ménage s’améliore par rapport par rapport à l’agriculture, 
l’élevage, la pêche et forêt.  

 

4.1.3. Quelle est la probabilité de pauvreté en milieu rural ? 

Les réponses à cette question sont présentées dans le tableau 4. 

Tableau 4 : Estimation des probabilités que les ménages soient pauvres ou plus pauvres 
en milieu rural en 2006 

Départements Ensemble milieu rural Milieu rural pauvre 
Mean Std. Err. Mean Std. Err. 

Alibori rural 0,467 0,028 0,429 0,028 
Atacora rural 0,481 0,017 0,420 0,016 
Atlantique rural 0,312 0,008 0,283 0,007 
Borgou rural 0,417 0,018 0,368 0,018 
Collines rural 0,368 0,010 0,326 0,010 
Couffo rural 0,395 0,014 0,354 0,013 
Donga rural 0,418 0,027 0,389 0,025 
Mono rural 0,328 0,009 0,291 0,008 
Ouémé rural 0,312 0,010 0,297 0,009 
Plateau rural 0,373 0,017 0,327 0,016 
Zou rural 0,317 0,009 0,291 0,008 
Moyenne 0,381 0,015 0,343 0,014 
 

D’une manière globale, la probabilité moyenne qu’un ménage en milieu rural soit pauvre est 
d’environ 38%. Les probabilités les plus fortes s’enregistrent dans les milieux ruraux des 
départements du Nord du pays plus précisément dans l’ordre décroissant l’Atacora (48,1%), 
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l’Alibori (46,7%), la Donga (41,8%), le Borgou (41,7%). L’essentiel des quarante-deux (42) 
communes à risque d’insécurité alimentaire et nutritionnelle dont 36 à risque majeur 
d’insécurité alimentaire dénombré dans le Programme National de Sécurité Alimentaire 
(PNSA, 2008) se situe dans ces départements. Les sources de revenus étant l’agriculture au 
sens large, les pertes post-récolte des produits vivriers, la précarité des systèmes de 
stockage/conservation, les systèmes de production basés sur une seule culture avec le risque de 
baisse de cours sur les marchés, des technologies de transformation rudimentaires avec des 
rendements faibles sont autant des motifs qui pourraient expliquer cette situation.  

Par ailleurs, un ménage pauvre a environ 34% de chance d’être plus pauvre. Une statistique qui 
est faible par rapport à ce qu’on a dans le milieu rural en général et présentée plus haut.  

 

4.1.4. Contribution des groupes à la pauvreté totale 

L’estimation de la contribution de chaque groupe social à la pauvreté totale est faite sur la base 
de l’indice de profondeur de pauvreté monétaire. Les résultats montrent qu’en milieu rural, les 
pauvres contribuent à la pauvreté totale à hauteur de 28% ; le groupe des moyens a une 
contribution de 10% ; et les riches contribuent pour 62% à la pauvreté totale.  

 
4.2. Analyse de l’impact des politiques de financement rural 

Dans le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole (PSRSA), l’objectif visé est 
d’améliorer les niveaux de financement public et privé du secteur agricole pour accroître sa 
performance. Ce financement permettra d’une part de créer un environnement législatif et 
réglementaire en vue d’aider les institutions de financement et les structures d’appui au 
financement d’intervenir aisément en faveur du secteur agricole et d’autre part, de faciliter 
l'accès des principaux acteurs du secteur (producteurs, transformateurs et autres opérateurs) à 
un financement adéquat pour leurs activités respectives. 

A cet effet, les pouvoirs publics sont invités à accorder 10% de leur Budget National à 
l'agriculture. Si l’Etat accordait 10% du budget national au secteur rural, de combien baisserait 
la probabilité que le ménage vivant en milieu rural soit pauvres. Le présent papier tente de 
simuler cet impact de 2007 à 2011, l’année 2006 étant de référence.  

Le tableau 5 présente l’évolution du budget national de 2007 à 2011 et la part qui reviendrait au 
secteur rural si l’Etat respectait les accords de Maputo de 2003 c’est-à-dire accorder 10% du 
budget national au secteur rural. 
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Tableau 5 : Montant du budget national(FCFA) de 2007 à 2011 

Année Budget national Part secteur rural 
(10%) 

2007 716 218 000000 71 621 800000 
2008 1 023 299 000000 102 329 900000 
2009 1 238 645 000000 123 864 500000 
2010 1 346 438 000000 134 643 800000 
2011 1 099 375 000000 109 937 500000 

 

En observant le tableau 6, on remarque que même si l’Etat octroyait 71 621 800 000FCFA en 
2007 au secteur rural, en 2007, cela n’aurait aucun impact sur la pauvreté de pauvreté en milieu 
rural. La situation des pauvres ne changerait pas par rapport à 2006 (année de référence). 
Cependant, à partir de 2008, on se rend compte que l’octroi de 10% du budget national au 
secteur rural comme le prévoit les accords de Maputo en 2003, aurait un impact significatif sur 
la probabilité de pauvreté en milieu rural. Cette probabilité diminuerait en moyenne d’environ 
43 ; 56 ; 64 ; et 67% respectivement pour les années 2008, 2009, 2010 et 2011 par rapport à son 
niveau de 2006.  

 

Tableau 6 : Impact simulé de l’octroi de 10% du budget national au secteur rural de 2007 
à 2011  

Départements Impact (%) Moyenne 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Alibori rural 0,429 0 -37,119 -49,534 -57,09 -60,531 -40,854 
Atacora rural 0,42 0 -37,731 -50,57 -58,428 -62,014 -41,748 
Atlantique 
rural 

0,283 0 -45,702 -59,346 -67,2 -70,652 -48,58 

Borgou rural 0,368 0 -40,989 -53,981 -61,708 -65,177 -44,371 
Collines rural 0,326 0 -42,986 -56,457 -64,383 -67,913 -46,347 
Couffo rural 0,354 0 -41,849 -55,091 -62,943 -66,462 -45,269 
Donga rural 0,389 0 -40,292 -52,813 -60,262 -63,616 -43,396 
Mono rural 0,291 0 -45,362 -59,008 -66,893 -70,366 -48,325 
Ouémé rural 0,297 0 -45,099 -58,624 -66,433 -69,874 -48,006 
Plateau rural 0,327 0 -42,993 -56,371 -64,221 -67,713 -46,259 
Zou rural 0,291 0 -45,175 -58,874 -66,8 -70,294 -48,228 
Moyenne 0,335 0,000 -42,771 -56,059 -63,871 -67,351 -46,010 
 

Si cet accord avait été mis en œuvre au Bénin, la probabilité de pauvreté en milieu rural serait 
baissée d’environ 46% sur l’ensemble des cinq années considérées dans le présent travail. 
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L’impact le plus grand serait observé au niveau des départements du Sud et du Centre du pays 
(Atlantique, Mono, Zou, Ouémé) avec environ 48% contre seulement 41, 42 et 43% dans les 
départements du Nord (Alibori, Atacora et Donga respectivement).  

 
5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE POLITIQUES 

5.1. Quelques grands résultats 

Au terme de ce travail, les résultats suivants sont obtenus : 

- Un grand nombre de ménages au Bénin vit en milieu rural (59% environ).Leur taille 
varie entre 3 et 10 personnes et sont dirigés aussi bien par les hommes que par les 
femmes.  

- Les dépenses de consommation sont plus élevées dans les départements des Collines, de 
l’Ouémé, de l’Atlantique, de l’Alibori et du mono tandis qu’elles sont faibles dans ceux 
du Couffo, du Borgou, du Zou, du plateau, de la Donga et de l’Atacora.  

- Quelque soit l’indicateur considéré (Incidence de pauvreté monétaire, Indice de 
profondeur de pauvreté monétaire, Indice de sévérité de pauvreté monétaire), l’Atacora 
apparaît comme le département le plus pauvre alors que les Collines sont les moins 
pauvres.  

- En milieu rural, lorsque le ménage est dirigé par une femme, la probabilité que la 
consommation par tête augmente varie significativement de +0,075 par rapport à un 
ménage dirigé par un homme alors qu’elle baisse de 0,02 lorsqu’on considère les 
pauvres. 

- Le niveau de consommation par tête dans les ménages ruraux augmente avec l’âge.  
- Plus le niveau d’étude du chef de ménage est élevé, plus le ménage a tendance à 

augmenter sa consommation et donc plus le niveau de consommation individuelle de 
ses membres a tendance à augmenter. 

- L’augmentation de la taille du ménage fait baisser le niveau de consommation 
individuelle dans les ménages en milieu rural.  

- La probabilité que la consommation du ménage augmente est plus forte lorsque le chef 
de ménage évolue dans les secteurs d’activité autres que l’Agriculture, l’Elevage, la 
Pêche et les Forêts.  

- La probabilité moyenne de pauvreté en milieu rural est d’environ 38% avec de très 
fortes valeurs dans les départements du Nord. Un ménage pauvre a environ 34% de 
chance d’être plus pauvre.  

- La contribution à la pauvreté totale est de 28%, 10% et 62% respectivement pour le 
groupe des pauvres, des moyens et des riches.  

- La probabilité de pauvreté diminuerait en moyenne d’environ 43 ; 56 ; 64 ; et 67% 
respectivement pour les années 2008, 2009, 2010 et 2011 par rapport à son niveau de 
2006 si l’Etat consacrait 10% de son budget au secteur rural.  

- Si le gouvernement avait mis en œuvre l’accord de Maputo, la probabilité de pauvreté 
en milieu rural serait baissée d’environ 46% entre 2007 à 2011.  
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5.2. Recommandations de politiques 

Au regard des résultats obtenus, il ne fait aucun doute que si l’Etat consacrait 10% de son 
budget au financement rural, la pauvreté de pauvreté ou la vulnérabilité des ménages en milieu 
rural serait amoindrir. En vue de rendre effectif tout ceci, il est impérieux que l’Etat affiche la 
volonté politique et s’engage à consacrer effectivement cette part du budget national au 
financement rural.  

Selon les résultats obtenus, plus le budget s’élève, plus la part consacrée au secteur rural 
augmente et plus la probabilité de pauvreté en milieu rural baisse significativement. A la 
lumière de ces résultats, il urge pour l’Etat de mener un certain nombre de réformes notamment 
la diversification et la compétitivité de la base productive nationale en vue de garantir la 
croissance économique et donc l’augmentation du budget de l’Etat.  

Les 10% du fruit de la croissance devront servir à financer effectivement les activités rurales 
notamment dans les domaines ci-après :  

- Les femmes : en milieu rural, lorsque le ménage est dirigé par une femme, la probabilité 
que la consommation par tête augmente rapidement par rapport à un ménage dirigé par un 
homme alors qu’elle baisse lorsqu’on considère les pauvres. Le financement doit ainsi aider 
à autonomiser la femme par l’amélioration de leur accès à la terre, la modernisation des 
activités intensives en main-d’œuvre féminine et en créant les conditions favorables à une 
pleine participation des femmes au processus de développement et la jouissance des fruits 
qui en découlent.  

- Les jeunes : puisque le niveau de consommation par tête dans les ménages ruraux 
augmente avec l’âge et que l’âge au carré n’a pas d’impact sur la consommation, il est 
impérieux d’investir dans la valorisation des potentialités de la jeunesse en milieu rural 
notamment en leur permettant de s’investir dans l’agriculture ou toute autre activité rurale 
porteuse. Ceci passe par la formation et l’alphabétisation en vue de leurs permettre de 
maîtriser non seulement les différentes itinéraires techniques en matière de production mais 
aussi de savoir manipuler divers équipements mis à leur disposition dans le cadre du 
programme de mécanisation agricole et autres programmes des Organisations Non 
Gouvernementales.  

- L’éducation : les résultats révèlent que dans un ménage où le niveau d’étude du chef est 
élevé, la consommation a tendance à augmenter et donc le niveau de consommation 
individuelle s’élève. L’Etat doit travailler à assurer l’éducation pour tous au moins le 
primaire. Une allocation budgétaire conséquente doit être accordée à ce secteur en milieu 
rural.  

- La taille du ménage : selon les résultats, lorsqu’elle augmente, le niveau de consommation 
individuelle dans les ménages en milieu rural baisse. Il est indispensable que l’Etat mette en 
œuvre de nouvelles politiques en matière de planning familial en milieu rural et de 
renforcer celles existantes.  
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- La diversification des activités : il ressort des résultats que la probabilité que la 
consommation du ménage augmente est plus forte lorsque le chef de ménage évolue dans 
les secteurs d’activité autres que l’Agriculture, l’Elevage, la Pêche et les Forêts. Il importe 
ici pour l’Etat de mettre en œuvre de nouvelles politiques qui puissent favoriser la 
diversification des activités en milieu rural en vue de réduire la vulnérabilité des ménages 
en milieu rural. Ces politiques devraient être orientées vers la transformation 
agroalimentaire des produits en milieu rural, le commerce des produits agricoles par les 
ruraux eux-mêmes, etc. 

- La participation du secteur privé et des partenaires techniques et financiers : l’Etat 
devra créer des conditions incitatives en vue d’amener le secteur privé et les partenaires 
techniques et financiers à investir en milieu rural.  

 
6. REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

- Adégbidi, A. ; Ahohounkpanzon, M. ; Adjovi, E. ; Houndékon, V. ; DJOI, D. ; Fagnissè, S., 
1999 : Profil de pauvreté et d’inégalité au Bénin. Cahier de recherche 00-01. Université Laval 
CREFA. Décembre 1999.  

- Atkinson A.B. et Bourguignon F., 1999 : "Poverty and Inclusion from a World Perspective. 
ABCDE Europe Conference. 30p. 

- Bierschenk, T. ; Thioléron, E. ; Bako-Arifari, N., 2002: Institutionnaliser la stratégies de 
réduction de la pauvreté au Bénin. Arbeitspapiere/Working Papers Nr. 3b. Etude mandatée par 
l’Overseas Development Institute, Londres, Juillet 2002.  

- Datt, G. ; et Jolliffe, D., 2005 : Poverty in Egypt : modeling and policy simulations. Economic 
development and cultural changes, 53(2). pp. 327-346, 2005.  

- Henner, H.F., 2002 : Compétitivité, réformes budgétaires et réduction de la pauvreté au Bénin-
Croissance et Pauvreté. Centre d’Etude et de Recherches sur le Développement International 
(CERDI). Etudes et Documents E 2002.08. Février 2002.  

- Hodonou, A. ; Mededji, D. ; Gninanfon, A. ; Totin, A., 2010: Dynamique de la pauvreté au 
Bénin : Approche par le processus Markovien. PMMA Cahier de recherche 2010-01. Réseau de 
recherche sur les politiques économiques et la pauvreté. Janvier 2010.  

- Mededji, D., 2008. Dynamique de la pauvreté urbaine au Bénin : une analyse en termes 
d’entrées sorties. PMMA Cahier de recherche 2008-06. Réseau de recherche sur les politiques 
économiques et la pauvreté. Mai 2008.  

- Ravallion M., 1987: Markets and Famines, Oxford, Clareton Press. 
 

17 

 


	OLOUKOÏ Laurent, AMOUSSOUGA GERO Fulbert, ACCLASSATO Dénis, CHABOSSOU F. Augustin

